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de recherches de Côte d’Ivoire et d’ailleurs. Ce faisant, elle permettra aux 

enseignants-chercheurs et chercheurs de s’ouvrir davantage sur le monde 
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AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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Résumé 

La décentralisation est largement présentée comme un levier majeur d’amélioration de la gouvernance territoriale 

et du bien-être des populations locales dans les pays en développement. Toutefois, l’évaluation de ses effets 

concrets demeure encore limitée, notamment lorsqu’elle est appréhendée à partir des perceptions citoyennes. Cet 

article analyse l’impact de la décentralisation sur la gouvernance territoriale et la satisfaction sociale dans la 

commune urbaine de Siguiri, en Guinée. L’étude mobilise une approche méthodologique mixte combinant des 

enquêtes quantitatives auprès de 250 ménages et des entretiens qualitatifs menés auprès de 40 acteurs 

institutionnels et communautaires. Les résultats mettent en évidence une croissance démographique rapide et une 

urbanisation peu maîtrisée, exerçant une forte pression sur les services sociaux de base. Malgré l’existence de 

mécanismes de financement du développement local et la réalisation de certaines infrastructures, l’accès à 

l’éducation, à la santé, à l’eau potable et aux transports demeure inégal, particulièrement dans les quartiers 

périphériques. La majorité des populations enquêtées exprime une perception négative de la gouvernance locale 

et un faible niveau de satisfaction quant au développement territorial. Ces constats révèlent un décalage persistant 
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entre les objectifs normatifs de la décentralisation et ses retombées effectives à l’échelle locale. L’article souligne 

ainsi la nécessité de renforcer la gouvernance territoriale, la participation citoyenne et l’équité spatiale afin de faire 

de la décentralisation un véritable levier de satisfaction sociale et de développement socio-économique durable. 

Mots-clés : Décentralisation ; Gouvernance territoriale ; Satisfaction sociale ; Développement local ; Siguiri, 

Guinée. 

 

« Decentralization, territorial governance and social satisfaction: an empirical 

analysis of local performance in the urban commune of Siguiri (Guinea) » 
 

Abstract 

Decentralization is widely regarded as a key instrument for improving territorial governance and citizens’ well-

being in developing countries. However, empirical assessments of its concrete outcomes remain limited, 

particularly when based on citizens’ perceptions. This article examines the impact of decentralization on territorial 

governance and social satisfaction in the urban commune of Siguiri, Guinea. The study adopts a mixed-methods 

approach, combining a quantitative survey of 250 households with qualitative interviews conducted with 40 

institutional and community stakeholders. The findings reveal rapid population growth and poorly managed urban 

expansion, which place considerable pressure on basic social services. Despite the existence of local development 

financing mechanisms and the implementation of some infrastructure projects, access to education, healthcare, 

drinking water, and transportation remains uneven, especially in peripheral neighborhoods. The majority of 

respondents express a negative perception of local governance and a low level of satisfaction with territorial 

development. These results highlight a persistent gap between the normative objectives of decentralization and its 

actual outcomes at the local level. The article argues for strengthening territorial governance, citizen participation, 

and spatial equity in order to enhance social satisfaction and promote sustainable local development. 

Keywords: Decentralization; Territorial governance; Social satisfaction; Local development; Siguiri, Guinea. 

 

Introduction 

« Le développement d’un État dépend de la manière dont le pouvoir politique est organisé ». A. 

K. Diallo (2023 : 15). Pendant la période coloniale, les politiques de développement mises en 

œuvre dans les territoires colonisés répondaient avant tout aux priorités économiques, 

stratégiques et politiques des puissances coloniales (A.K. Diallo, 2023 : 13). Ces politiques 

étaient rarement conçues dans une optique d’amélioration durable des conditions de vie des 

populations locales (D. Lasserre, 2024 : 1) mais visaient principalement l’exploitation des 

ressources et l’intégration des territoires colonisés dans les circuits économiques des 

métropoles. Pour P. Colin et L. Quiroz (2023 : 139), les besoins sociaux, économiques et 

culturels des populations autochtones étaient, de ce fait, largement relégués au second plan. 

Le développement des États contemporains dépend étroitement des modalités d’organisation et 

d’exercice du pouvoir politique et administratif sur le territoire. Dans les pays africains, les 

politiques de développement mises en œuvre durant la période coloniale répondaient 
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principalement aux intérêts économiques, stratégiques et géopolitiques des puissances 

dominantes, reléguant au second plan l’amélioration durable des conditions de vie des 

populations locales (J.-P. Deler, 1997 : 77 ; R. Billaz, 2003 : 25 ; D. Lasserre, 2024 : 1). Ces 

politiques, largement extraverties, ont contribué à structurer des économies dépendantes et des 

systèmes administratifs centralisés, peu adaptés aux réalités socio-économiques locales (P. 

Colin & L. et Quiroz, 2023 : 139).   

À l’issue des indépendances, les États africains nouvellement souverains ont cherché à rompre 

avec cet héritage en adoptant des stratégies de développement autocentrées, fondées sur la 

valorisation des ressources nationales et la consolidation de l’autonomie politique et 

économique (J.-P. Deler, 1997 : 77 ; R. Billaz, 2003 : 25). Toutefois, dans la pratique, ces 

stratégies ont été majoritairement conçues et mises en œuvre dans un cadre fortement centralisé, 

caractérisé par une faible participation des acteurs locaux et une marginalisation des 

dynamiques territoriales (O. Nay, 2010 : 139 ; M. S. Ndeye, 2014 : 72). Cette centralisation 

excessive a souvent limité l’efficacité des politiques publiques et entravé leur appropriation 

sociale, réduisant ainsi leur impact réel sur le développement local. 

Face à ces limites, la décentralisation s’est progressivement imposée comme une réforme 

institutionnelle majeure visant à rapprocher l’action publique des citoyens, à renforcer la 

gouvernance territoriale et à promouvoir un développement plus inclusif et équitable (R. Billaz, 

2003 : 25 ; M. S. Ndeye, 2014 : 72 ; A. Soumah & K. Togola, 2023 : 5). En théorie, la 

décentralisation permet une meilleure adéquation entre les politiques publiques et les besoins 

locaux, en favorisant la participation citoyenne, la responsabilisation des élus locaux et une 

gestion plus efficiente des ressources publiques (O. Nay, 2010 : 139 ; A. G. Kaba, M. Kanté & 

A. Soumah, 2025 : 267). Toutefois, de nombreux travaux récents soulignent que ses effets 

concrets demeurent contrastés et fortement dépendants de la qualité de la gouvernance locale, 

des capacités institutionnelles et des mécanismes de redevabilité mis en place (J.-P. Faguet, 

2018 : 3 ; P. Smoke, 2020 : 147 ; OECD, 2023 : 21). 

En République de Guinée, la décentralisation a été institutionnalisée au début des années 1990 

comme un instrument central de démocratisation de la gestion publique et de promotion du 

développement à la base. Les ordonnances de 1990 et 1991 ont consacré le transfert de certaines 

compétences aux collectivités locales, avec pour objectif de renforcer la participation des 

populations à la gestion des affaires publiques (A.K. Diallo, 2023 : 5 ; A. Soumah & K. Togola, 

2023 : 7). Dans ce cadre, plusieurs mécanismes de financement du développement local ont été 

mis en place, notamment le Fonds de Développement Local (FODEL), le Fonds 
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d’Investissement Minier (FIM) et l’Agence Nationale de Financement des Collectivités 

(ANAFIC), afin d’accompagner les collectivités territoriales dans la réalisation d’infrastructures 

socio-économiques et l’amélioration des services publics locaux (ANAFIC, 2024 : 12).   

La commune urbaine de Siguiri, située dans la région administrative de Kankan, constitue un 

terrain d’analyse particulièrement pertinent pour évaluer les effets de cette politique. Dotée d’un 

fort potentiel économique lié à l’exploitation aurifère et caractérisée par une croissance 

démographique rapide, la commune fait face à d’importants défis en matière d’urbanisation, 

d’accès aux services sociaux de base et de cohésion sociale (INS-Guinée, 2017 : 34 ; M. Kaba, 

2024 : 22). Malgré la mise en œuvre de projets financés par les dispositifs de développement 

local, le niveau de développement et de satisfaction sociale demeure largement débattu au sein 

de la population, traduisant un possible décalage entre les objectifs normatifs de la 

décentralisation et ses retombées effectives à l’échelle locale (A. Soumah, 2021 : 41 ; A. G. 

Kaba et al., 2025 : 267). 

La littérature scientifique consacrée à la décentralisation en Guinée s’est jusqu’à présent 

principalement focalisée sur l’analyse des cadres juridiques, institutionnels et organisationnels 

de la réforme, au détriment de l’évaluation de ses effets à partir du point de vue des populations 

bénéficiaires (A. K. Diallo, 2023 : 5 ; A. Soumah & K. Togola, 2023 : 7). Or, plusieurs auteurs 

soulignent que la satisfaction sociale et la perception citoyenne constituent des indicateurs 

centraux pour apprécier la performance réelle des politiques publiques locales et la légitimité 

de la gouvernance territoriale (G. Bouckaert & S. Van de Walle, 2018 : 11 ; M. Andrews, 2020 

: 43 ; OECD, 2023 : 17). L’absence d’une prise en compte systématique de ces dimensions 

contribue à limiter la compréhension des mécanismes par lesquels la décentralisation influence 

effectivement le bien-être des populations. 

Dans ce contexte, le problème central de cet article est la suivante : Comment la décentralisation 

contribue-t-elle à la gouvernance territoriale et la satisfaction sociale des populations de la 

commune urbaine de Siguiri ? L’objectif général de la recherche est d’analyser les effets socio-

économiques de la décentralisation à partir des perceptions des citoyens, en mettant en évidence 

les dynamiques de gouvernance locale, les inégalités territoriales et les facteurs explicatifs du 

niveau de satisfaction sociale observé.  
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1. Contexte territorial et institutionnel de la commune urbaine de Siguiri 

L’analyse de la gouvernance territoriale et de la satisfaction sociale dans un contexte de 

décentralisation nécessite de situer l’étude dans son environnement territorial et institutionnel. 

En effet, les dynamiques de gouvernance locale ainsi que les perceptions des populations à 

l’égard de la performance des institutions publiques sont étroitement liées aux caractéristiques 

socio-économiques et organisationnelles des territoires concernés (R. Billaz, 2003 : 25 ; O. Nay, 

2010 : 139). 

Dans cette perspective, la présente recherche prend pour terrain d’analyse la commune urbaine 

de Siguiri, située dans la région administrative de Kankan en République de Guinée. L’examen 

de ce contexte territorial et institutionnel permet de mieux comprendre les conditions dans 

lesquelles se déploient les mécanismes de gouvernance locale et les dynamiques de satisfaction 

sociale au niveau communal (INS-Guinée, 2017 : 34 ; M. Kaba, 2024 : 22). 

Cette section présente donc le contexte territorial et institutionnel de la commune urbaine de 

Siguiri, à travers la présentation de la zone d’étude et la caractérisation de ses principales 

dynamiques socio-territoriales. 

1.1. Présentation de la zone d’étude  

La commune urbaine de Siguiri (CUS) est située dans la région administrative de Kankan, créée 

en 1991 (A. Soumah & 2021 : 12) bien qu’existant antérieurement en tant qu’entité territoriale. 

Elle est limitée à l’est par la préfecture de Mandiana, à l’ouest par une partie des sous-

préfectures de Kintinian et de Niandankoro, au nord par la sous-préfecture de Doko, au nord-

est par la sous-préfecture de Bankon et au sud par la commune rurale (CR) de Kiniébakoura, 

comme l’indique la carte 1 ci-dessous. 

Carte 1 : Localisation de la zone d’étude : commune urbaine de Siguiri 
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La CUS couvre une superficie estimée à 926 km² et comprend 16 quartiers et 26 districts (M. 

Kaba, 2024 : 22). La ville connaît une dynamique spatiale particulièrement rapide, marquée par 

une extension urbaine continue et la formation de trois grands types de quartiers : les quartiers 

centraux, les quartiers périphériques et les districts urbains à dominante rurale. Cette croissance 

spatiale s’accompagne d’une transformation profonde du tissu socio-économique et urbain. 

1.2. Caractérisation socio-économique, territoriale et institutionnelle de la commune 

urbaine de Siguiri 

Sur le plan humain, Siguiri se caractérise par une population fortement diversifiée, issue de 

l’ensemble des régions de la Guinée ainsi que de certains pays de la sous-région ouest-africaine. 

Cette attractivité démographique est largement liée à l’exploitation artisanale et semi-

industrielle de l’or, qui constitue l’un des principaux moteurs économiques de la ville (M. Kaba, 

2024 : 24). Toutefois, cette dynamique s’accompagne de défis majeurs, notamment en matière 

de pression foncière, de dégradation de l’environnement, d’accès aux services sociaux de base 

et de préservation du patrimoine culturel local. L’évolution rapide de la population est présentée 

dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 1 : Évolution de la population de la commune urbaine de Siguiri 

 

 

 

 

 

Source : INS Guinée : Perspectives démographiques, 2017 

Ce tableau 1 montre une croissance régulière de la population de la commune urbaine de Siguiri, 

passant de 185 242 en 2014 à 251 023 habitants en 2025. Cette augmentation constante 

implique un besoin croissant de satisfaction sociale : les infrastructures et services publics 

(santé, éducation, logement, transport) doivent s’adapter pour répondre aux besoins d’une 

population en expansion. La hausse de la population féminine et masculine de manière 

équilibrée suggère également la nécessité d’une attention particulière aux politiques sociales 

inclusives, notamment en matière d’emploi, de protection sociale et d’égalité des genres, afin 

de maintenir la cohésion sociale et améliorer le bien-être collectif. 

La commune urbaine de Siguiri concentre également les principaux services administratifs et 

infrastructures sociocommunautaires de la préfecture. Par ailleurs, sa position géographique 

N° Année 
Population 

Hommes Femmes Total 

1 2014 94 277 90 965 185 242 

2 2016 100 074 96 234 196 308 

3 2018 106 039 101 637 207 675 

4 2020 112 245 107 246 219 491 

5 2023 122 008 116 056 238 064 

6 2025 128 821 122 202 251 023 
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stratégique en fait un pôle d’échanges majeur entre la Guinée et le Mali voisin, en particulier 

avec la ville de Bamako (Rapport CUS, 2020). D’un point de vue démographique, la population 

de la commune est majoritairement composée de Malinkés, auxquels s’ajoutent des groupes 

forestiers, des Peuls (Wassolon et Fouta), des Soussous, entre autres (M. Kaba, 2024 : 24). La 

densité de population varie sensiblement d’un quartier à l’autre, avec une concentration plus 

marquée dans les zones urbaines centrales.  

2. Cadre théorique et conceptuel 

L’analyse des effets de la décentralisation sur la gouvernance territoriale et la satisfaction 

sociale nécessite un cadre théorique solide permettant d’articuler les dimensions 

institutionnelles, socio-économiques et perceptuelles du développement local. Cette section 

vise à clarifier les principaux concepts mobilisés dans l’étude et à situer l’analyse dans les 

débats scientifiques contemporains relatifs à la gouvernance territoriale, à la performance 

publique locale et à la satisfaction sociale des citoyens.  

2.1. Décentralisation et gouvernance territoriale : fondements théoriques 

La décentralisation est généralement définie comme le transfert de compétences, de ressources 

et de responsabilités de l’État central vers des collectivités territoriales dotées d’une autonomie 

administrative et financière relative (R. Billaz, 2003 : 25 ; O. Nay, 2010 : 139). Elle repose sur 

l’idée que la proximité entre les décideurs publics et les citoyens favorise une meilleure 

adéquation des politiques publiques aux besoins locaux, une gestion plus efficiente des 

ressources et un renforcement de la démocratie locale (M. S. Ndeye, 2014 : 72 ; P. Smoke, 2020 

: 147). Dans la littérature, la décentralisation est étroitement associée au concept de 

gouvernance territoriale, entendu comme l’ensemble des mécanismes, des acteurs et des 

processus par lesquels les décisions publiques sont élaborées, mises en œuvre et évaluées à 

l’échelle locale (M. S. Ndeye, 2014 : 72 ; P. Smoke, 2020 : 147). Contrairement à une approche 

strictement administrative, la gouvernance territoriale met l’accent sur la coordination entre 

acteurs publics, privés et communautaires, la participation citoyenne, la transparence et la 

redevabilité dans la gestion des affaires locales. 

Plusieurs travaux soulignent cependant que la décentralisation ne conduit pas mécaniquement 

à une amélioration de la gouvernance territoriale. Ses effets dépendent largement de la qualité 

des institutions locales, du niveau de compétences des élus et des agents territoriaux, ainsi que 

de l’existence de mécanismes effectifs de contrôle citoyen R. Billaz, 2003 : 31 ; J.-P. Faguet, 

2018 : 3 ; M. Andrews, 2020 : 43). En Afrique de l’Ouest, la gouvernance territoriale demeure 

souvent marquée par des pratiques centralisées persistantes, une dépendance financière vis-à-
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vis de l’État central et une participation citoyenne encore limitée (M. S. Ndeye, 2014 : 84 ; A. 

Soumah & K. Togola, 2023 : 5).   

Dans le contexte guinéen, la gouvernance territoriale s’inscrit dans un cadre institutionnel en 

mutation, caractérisé par l’existence de dispositifs de financement du développement local tels 

que l’ANAFIC, le FODEL et le FIM. Toutefois, plusieurs études montrent que la faiblesse des 

capacités institutionnelles locales, les inégalités territoriales et les contraintes liées à 

l’urbanisation rapide limitent l’impact réel de ces mécanismes sur la qualité de la gouvernance 

et le développement local (M. S. Ndeye, 2014 : 84 ; A. Soumah & K. Togola, 2023 : 5). 

2.2. Performance publique locale et développement socio-économique 

La performance publique locale constitue un concept central pour évaluer l’efficacité des 

politiques de décentralisation. Elle renvoie à la capacité des collectivités territoriales à produire 

des résultats tangibles en matière de fourniture de services publics, de développement socio-

économique et d’amélioration du bien-être des populations (G. Bouckaert & S. Van de Walle, 

2018 : 11 ; OECD, 2023 : 21). Contrairement à une approche centrée uniquement sur les moyens 

ou les réalisations physiques, la performance publique intègre également les résultats perçus et 

les impacts sur la qualité de vie des citoyens. 

Dans les pays en développement, la performance locale est souvent appréhendée à travers des 

indicateurs tels que l’accès à l’éducation, à la santé, à l’eau potable, aux infrastructures de 

transport et à l’assainissement (O. Nay, 2010 : 139 ; M. Andrews, 2020 : 51). Toutefois, 

plusieurs auteurs soulignent que ces indicateurs objectifs doivent être complétés par des 

dimensions subjectives, notamment la perception des populations et leur niveau de satisfaction 

à l’égard des services publics (G. Bouckaert & S. Van de Walle, 2018 : 11 ; OECD, 2023 : 21)). 

À l’échelle territoriale, la performance publique est également influencée par des facteurs 

structurels tels que la croissance démographique, l’urbanisation non maîtrisée et les inégalités 

spatiales. Dans les villes secondaires africaines, ces dynamiques contribuent à accentuer les 

disparités entre quartiers centraux et périphériques, limitant ainsi l’accès équitable aux services 

sociaux de base (M. S. Ndeye, 2014 : 90 ; M. Kaba, 2024 : 22). Dans ce contexte, la performance 

publique locale ne peut être évaluée uniquement à partir de la réalisation d’infrastructures, mais 

doit être analysée à l’aune de leur accessibilité réelle et de leur capacité à répondre aux besoins 

des populations. 
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2.3. Satisfaction sociale et perception citoyenne : un indicateur clé de la gouvernance 

territoriale 

La satisfaction sociale est de plus en plus mobilisée dans la littérature comme un indicateur 

central pour évaluer la performance des politiques publiques et la légitimité de la gouvernance 

locale (G. Bouckaert & S. Van de Walle, 2018 : 59 ; M. Andrews, 2020 : 96). Elle renvoie à 

l’appréciation subjective que les citoyens portent sur leur qualité de vie, l’accès aux services 

publics et la manière dont les affaires publiques sont gérées à l’échelle locale. 

Contrairement aux indicateurs strictement économiques, la satisfaction sociale intègre des 

dimensions multidimensionnelles du bien-être, incluant la sécurité, la justice sociale, la 

participation citoyenne et la confiance envers les institutions publiques (PNUD, 2022 : 112 ; 

OECD, 2023 : 37). Plusieurs études montrent que la satisfaction des citoyens dépend moins de 

l’existence formelle de dispositifs institutionnels que de leur capacité effective à produire des 

améliorations tangibles dans le quotidien des populations G. Bouckaert & S. Van de Walle, 2018 : 11). 

Dans le cadre de la décentralisation, la satisfaction sociale constitue un prisme analytique 

particulièrement pertinent, car elle permet d’évaluer les politiques publiques à partir de 

l’expérience vécue des citoyens. En Afrique subsaharienne, les travaux empiriques mobilisant 

cette approche restent encore relativement rares, notamment en Guinée, où l’évaluation de la 

décentralisation repose le plus souvent sur des analyses institutionnelles ou juridiques (A. K. 

Diallo, 2023 : 5 ; A. Soumah & K. Togola, 2023 : 7). L’intégration de la perception citoyenne 

permet ainsi de mettre en évidence les écarts éventuels entre les objectifs normatifs de la 

décentralisation et ses effets réels sur le bien-être collectif. 

2.4. Articulation conceptuelle : gouvernance territoriale, performance locale et 

satisfaction sociale 

Sur le plan conceptuel, cette recherche repose sur l’hypothèse selon laquelle la décentralisation 

influence la satisfaction sociale des populations à travers la qualité de la gouvernance 

territoriale et la performance publique locale. Une gouvernance territoriale inclusive, 

transparente et participative est susceptible d’améliorer la performance des collectivités locales 

en matière de fourniture de services sociaux, ce qui se traduit, à terme, par une augmentation 

du niveau de satisfaction sociale. 

Inversement, une gouvernance marquée par des capacités institutionnelles limitées, des 

inégalités territoriales persistantes et une faible participation citoyenne tend à produire des 

performances locales insuffisantes, générant insatisfaction et défiance envers les institutions 
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publiques locales (M. S. Ndeye, 2014 : 84 ; A. G. Kaba et al., 2025 : 274). Dans cette 

perspective, la satisfaction sociale apparaît non seulement comme un résultat des politiques 

publiques locales, mais également comme un indicateur de la qualité de la gouvernance 

territoriale et de la performance du processus de décentralisation. 

Ce cadre théorique permet ainsi d’analyser de manière intégrée les interactions entre 

décentralisation, gouvernance territoriale et satisfaction sociale dans la commune urbaine de 

Siguiri, en mettant en évidence les mécanismes par lesquels les politiques publiques locales 

influencent le bien-être des populations. 

3. Méthodologie de la recherche 

Cette section présente le dispositif méthodologique mobilisé pour analyser les effets de la 

décentralisation sur la gouvernance territoriale et la satisfaction sociale dans la commune 

urbaine de Siguiri. Elle précise successivement le cadre de l’étude, l’approche méthodologique 

adoptée, les méthodes de collecte des données, les techniques d’analyse ainsi que les limites de 

la recherche. 

3.1. Cadre et aire d’étude 

La recherche a été conduite dans la commune urbaine de Siguiri, située dans la région 

administrative de Kankan, au nord-est de la République de Guinée. Créée comme collectivité 

territoriale dans le cadre du processus de décentralisation engagé au début des années 1990, la 

commune urbaine de Siguiri constitue aujourd’hui un pôle économique majeur, notamment en 

raison de l’exploitation artisanale et semi-industrielle de l’or (A. Soumah, 2021 : 41 ; A. G. 

Kaba et al., 2025 : 270).   

La commune couvre une superficie estimée à 926 km² et comprend 16 quartiers urbains et 26 

districts à dominante rurale. Elle se caractérise par une croissance démographique rapide, 

passant d’environ 185 000 habitants en 2014 à plus de 250 000 habitants en 2025 (INS-Guinée, 

2017). Cette dynamique démographique, conjuguée à une urbanisation peu maîtrisée, exerce 

une pression accrue sur les infrastructures et les services sociaux de base, faisant de Siguiri un 

terrain pertinent pour l’analyse des enjeux de gouvernance territoriale et de satisfaction sociale. 

3.2. Approche méthodologique 

Comme le souligne Descartes (1637), « on ne peut pas se passer d’une méthode pour se mettre 

en quête de la vérité des choses », cité par A.G. Kaba, 2022 : 27). Dans cette perspective, l’étude 

adopte une approche méthodologique mixte, combinant des méthodes quantitatives et 

qualitatives. Ce choix repose sur le principe de la complémentarité des méthodes, permettant 
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d’appréhender à la fois les dimensions mesurables de la satisfaction sociale et les logiques sous-

jacentes aux perceptions et pratiques des acteurs locaux (C. Briand & N. Larivière, 2012 : 57 ; 

J. W. Creswell & V. L. Plano Clark, 2018 : 67).  

L’approche quantitative vise à mesurer le niveau d’accès aux services sociaux de base, la 

perception de la gouvernance locale et le degré de satisfaction sociale des populations. 

L’approche qualitative permet, quant à elle, d’approfondir la compréhension des mécanismes 

institutionnels, des dynamiques de gouvernance territoriale et des contraintes structurelles 

influençant la mise en œuvre de la décentralisation. La triangulation des données renforce ainsi 

la validité interne des résultats et permet une interprétation plus nuancée des phénomènes 

étudiés (C. Briand & N. Larivière, 2012 : 63 ; M. Andrews, 2020 : 51). 

3.3. Collecte des données secondaires 

La collecte des données secondaires a constitué une étape préalable essentielle de la recherche. 

Elle a permis de construire le cadre théorique et contextuel de l’étude à partir de sources 

documentaires variées, incluant des ouvrages scientifiques, des articles académiques, des 

mémoires et thèses, des rapports institutionnels ainsi que des documents officiels relatifs à la 

décentralisation et au développement local en Guinée. 

Les données secondaires ont également porté sur les statistiques démographiques, socio-

économiques et sectorielles produites par l’Institut National de la Statistique (INS-Guinée), les 

services techniques déconcentrés de l’État et la commune urbaine de Siguiri. L’exploitation de 

ces sources a permis de contextualiser les résultats empiriques et de situer l’analyse dans les 

débats scientifiques existants (A. K. Diallo, 2023 : 5 ; A. G. Kaba et al., 2025 : 272). 

3.4. Méthode qualitative 

La méthode qualitative repose sur la conduite d’entretiens semi-directifs et de focus groups 

auprès de quarante (40) personnes ressources sélectionnées selon un échantillonnage raisonné. 

Les participants comprenaient des élus locaux, des autorités administratives, des responsables 

des services techniques déconcentrés, des représentants de la société civile, des chefs de 

quartiers, d’anciens élus communaux, des acteurs économiques locaux ainsi que des membres 

de la population. 

Ce choix s’inscrit dans une logique de saturation théorique, visant à recueillir une diversité de 

points de vue sur les mécanismes de gouvernance locale et les effets de la décentralisation (J. 

W. Creswell & C. N. Poth, 2018 : 19). Les guides d’entretien ont été élaborés autour de 
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thématiques clés telles que la participation citoyenne, la gestion des ressources locales, l’accès 

aux services sociaux et la perception de la performance des autorités communales. 

Les entretiens ont été enregistrés, transcrits puis analysés à l’aide du logiciel NVivo. L’analyse 

qualitative s’est appuyée sur un codage thématique, permettant d’identifier les récurrences, les 

convergences et les divergences dans les discours des acteurs interrogés. 

3.5. Méthode quantitative 

La méthode quantitative repose sur l’administration d’un questionnaire structuré auprès de 250 

individus résidant dans la commune urbaine de Siguiri. La taille de cet échantillon a été 

déterminée à partir de la formule de Cochran, largement utilisée dans les recherches en sciences 

sociales pour estimer la taille minimale d’un échantillon représentatif dans une population 

importante (W. G. Cochran, 1977 : 75). 

Cette formule s’exprime comme suit : 

D’où : 

n représente la taille de l’échantillon ; 

Z correspond au niveau de confiance statistique (1,96 

pour un intervalle de confiance de 95 %)  ; 

p représente la proportion estimée de la population présentant la caractéristique étudiée 

(généralement fixée à 0,5 lorsque cette proportion est inconnue) ; 

e correspond à la marge d’erreur acceptable (0,05). 

En appliquant cette formule, la taille minimale théorique de l’échantillon est estimée à 384 

individus. Toutefois, dans le cadre de cette recherche, un échantillon de 250 répondants a été 

retenu pour des contraintes de terrain, ce qui demeure statistiquement acceptable pour une étude 

exploratoire conduite à l’échelle d’une collectivité territoriale et permet d’obtenir des résultats 

empiriques significatifs (J. W. Creswell & V. L. Plano Clark, 2018 : 67 ; C. Briand & N. 

Larivière, 2012 : 63). Le choix d’un effectif de 250 enquêtés repose sur un compromis entre les 

contraintes logistiques du terrain et la recherche d’une représentativité suffisante des différentes 

catégories socio-spatiales de la commune (M. Andrews, 2020 : 51). Cette taille d’échantillon 

permet également de réaliser des analyses statistiques descriptives pertinentes tout en assurant 

une couverture spatiale équilibrée du territoire communal. 

Le questionnaire a été administré à l’aide de l’application KoboCollect, facilitant la collecte et 

la fiabilité des données. Les enquêtes ont été menées en français et en maninka afin de garantir 

une compréhension optimale des questions par les répondants. 
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L’échantillon a été constitué de manière à couvrir les trois principaux types d’espaces urbains 

identifiés : les quartiers centraux, les quartiers périphériques et les districts urbains à dominante 

rurale.  

Tableau 2 : Répartition des enquêtés par type de quartiers 

N° Types de ménages Nom des quartiers NME 

1 
Ménages des quartiers 

centraux (5) 

Siguirikoro, Siguirikoura, Energie, 

Kouroudakoro, Bolibana 
110 

2 
Ménages des quartiers 

périphériques (6) 

ORS, Madina koura, Limanaya, Teleladji, 

Kourouni, Bananinkôrô 90 

2 
Ménages des districts 

urbains (8) 

Somonobou, Tabakoro, Tiguibiry, Djatela, 

Ourounin, Djiléngbè, Dankakôrô, Bambala 
50 

Total 250 

Source : Enquêtes de terrain, M. Kaba & al, 2024 

3.6. Techniques de traitement et d’analyse des données 

Les données quantitatives collectées ont été traitées à l’aide du logiciel SPSS. Les analyses ont 

principalement porté sur des statistiques descriptives (fréquences, pourcentages, tableaux 

croisés) afin d’évaluer le niveau d’accès aux services sociaux, la perception de la gouvernance 

locale et le degré de satisfaction sociale des populations. 

Les données qualitatives ont été analysées à l’aide du logiciel NVivo, selon une démarche de 

codage thématique. Cette analyse a permis d’interpréter les discours des acteurs locaux et de 

mettre en évidence les mécanismes institutionnels et sociaux influençant la gouvernance 

territoriale et la satisfaction des citoyens. La confrontation des résultats qualitatifs et quantitatifs 

a permis d’enrichir l’analyse et de renforcer la robustesse des conclusions. 

3.7. Limites de la recherche 

Comme toute recherche empirique, cette étude comporte certaines limites. D’une part, les 

données quantitatives reposent sur des déclarations subjectives des enquêtés, susceptibles d’être 

influencées par des perceptions individuelles, des attentes sociales ou le contexte socio-

politique local. D’autre part, l’étude adopte une approche transversale, qui ne permet pas 

d’analyser l’évolution des perceptions dans le temps. 

En outre, bien que l’échantillon couvre les principaux types d’espaces urbains de la commune, 

les résultats ne peuvent être généralisés à l’ensemble des collectivités territoriales guinéennes 

sans précautions méthodologiques. Ces limites ouvrent néanmoins des perspectives de 

recherche futures, notamment à travers des analyses comparatives intercommunales ou des 

études longitudinales permettant d’appréhender l’évolution de la satisfaction sociale et de la 

gouvernance territoriale dans le temps. 
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4. Résultats de l’étude 

Les résultats présentés dans cette section portent sur les effets de la décentralisation sur la 

gouvernance territoriale et la satisfaction sociale dans la commune urbaine de Siguiri. Ils sont 

structurés autour de trois dimensions analytiques majeures : les caractéristiques socio-

économiques des populations, l’accès aux services sociaux de base et la perception citoyenne 

de la gouvernance locale et du niveau de développement. 

4.1. Profil socio-économique des ménages enquêtés et implications pour la 

gouvernance locale 

4.1.1. Structure des ménages et caractéristiques familiales des répondants 

Les résultats montrent que plus de la moitié des personnes enquêtées (57,2 %) vivent dans des 

ménages polygames, tandis que 15,6 % sont monogames et 27,2 % n’ont pas d’épouse. La taille 

moyenne des ménages est estimée à 7,71 personnes, avec des variations importantes allant de 

1 à 27 individus. 

Cette configuration familiale, marquée par des ménages élargis et fortement dépendants 

économiquement, constitue un facteur structurel important dans l’analyse de la satisfaction 

sociale. Des ménages de grande taille accentuent la pression sur les revenus disponibles et 

augmentent la demande en services sociaux (éducation, santé, eau), ce qui rend les insuffisances 

de la gouvernance territoriale plus perceptibles. 

4.1.2. Profil socio-économique des ménages : niveau et distribution des revenus 

L’analyse révèle que 71,2 % des ménages disposent d’un revenu mensuel inférieur à trois 

millions de francs guinéens, tandis que seulement 20,8 % déclarent un revenu supérieur à ce 

seuil. Cette distribution met en évidence une forte concentration de ménages à faibles revenus. 

La faiblesse généralisée des revenus limite la capacité des ménages à compenser les défaillances 

des services publics par des solutions privées. Dans ce contexte, la performance de la 

gouvernance territoriale est principalement évaluée à l’aune de l’accessibilité et de la qualité 

des services publics locaux. 

4.1.3. Conditions d’occupation du logement et statut résidentiel des ménages 

Les données montrent que 60,4 % des enquêtés ne sont pas propriétaires de leur logement, 

contre 36,4 % de propriétaires. Cette situation traduit une précarité résidentielle importante, 

notamment dans les quartiers périphériques et les districts urbains. 
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La précarité du logement renforce le sentiment d’insécurité sociale et accentue la dépendance 

des populations vis-à-vis des politiques publiques locales. Cette situation contribue ainsi à un 

niveau global de satisfaction sociale relativement faible. 

4.2. Accès des populations aux services sociaux de base et perception de la 

performance publique locale 

Les enquêtes menées auprès de la population de Siguiri montrent qu’une grande part de cette 

population soit 51,2% affirment avoir accès à l’école, aux centres de santé, à l’eau potable, à 

l’électricité… Le constat selon lequel une partie importante de la population est privée de 

services essentiels est alarmant, d'autant plus qu'il affecte principalement les zones 

périphériques et les quartiers ruraux de Siguiri. 

Tableau 3 : Activités réalisées dans le cadre du PDL (2020-2024) 

Source : Archives, commune de Siguiri, Mai 2024 

4.2.1. Gouvernance locale et accès des populations aux services éducatifs 

À Siguiri centre, la prédominance des écoles privées (70,98%) par rapport aux écoles publiques 

(29,02%) a des impacts significatifs sur la qualité du système éducatif. De façon globale, la 

population à accès aux écoles car 82,75 % des enquêtés l’ont affirmé sans embase. Mais la 

lecture fine des données montre que sans les écoles privées ce pourcentage chuterait à 32,44 %. 

Cette situation d’autant plus inquiétante, crée une disparité dans l'accès à une éducation de 

qualité, où seuls les enfants des familles aisées bénéficient d'un enseignement adéquat. 

Ces résultats indiquent que si une majorité des enquêtés déclare avoir accès à l’éducation, cette 

accessibilité repose essentiellement sur les écoles privées, qui représentent plus de 70 % 

(70,98%) de l’offre éducative dans la commune urbaine de Siguiri. 

N° Activités réalisées 

Lieu de 

réalisation 

(district, 

quartier) 

Année de 

réalisation 

1 Achèvement du bloc administratif de la mairie Kouroudakôrô 2020 

2 
Rénovation et extension de l’ancien bureau du CP2 pour le 

centre de santé 
Siguirikoro 1 2020 

3 Construction et équipement d’une école primaire 
Aéroport 

plateau 
2020 

4 Construction et équipement d’une école primaire Hèrèmakônô 2021 

5 Construction d’un foyer des jeunes Kôfilani 2021 

6 Construction d’un poste de santé Kôfilani 2021 

7 
Construction d’un magasin de stockage, d’une aire de 

séchage et d’une maison d’habitation  
Falama 2021 

8 Construction et équipement d’une école primaire Tabakôrô 2021 

9 Réalisation de 10 forages Commune 

urbaine 
2022 

10 Clôture d’une école primaire Kouroudakôrô 2023 

11 En 2024, RAS - 2024 
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Figure 1 : Infrastructures éducatives à Siguiri 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Rapport rentrée scolaire 2023-2024, DPE Siguiri, 2024 

La prédominance du secteur privé révèle une insuffisance structurelle de l’offre publique 

éducative. Cette situation crée des inégalités d’accès à l’éducation de qualité, particulièrement 

au détriment des ménages à faibles revenus. Du point de vue de la gouvernance territoriale, 

cette dépendance vis-à-vis du privé traduit une performance publique limitée et une capacité 

réduite des autorités locales à garantir l’équité territoriale dans l’accès aux services sociaux.  

Malgré le taux de scolarisation élevé, le faible taux de rétention des élèves dans la commune 

urbaine de Siguiri est étroitement corrélé au phénomène de l’orpaillage. De nombreux élèves 

abandonnent l'école pour travailler dans les mines d'or, attirés par la promesse de gains 

financiers rapides. 

4.2.2. Gouvernance locale et accès des populations aux services de santé 

La commune urbaine de Siguiri dispose d’un nombre limité de structures sanitaires publiques, 

insuffisant au regard de la croissance démographique observée. Malgré la relative qualité des 

infrastructures existantes, le déficit en personnel qualifié et en équipements modernes limite 

fortement l’efficacité du système de santé local. 

Tableau 4 : Structures sanitaires dans l’espace de Siguiri 

N° Types de structures sanitaires Nombre 

1 Hôpital  01 

2 Centre de santé  04 

3 Poste de santé 33 

Effectif Total 38 

Source : Archives, DPS Siguiri, Juin 2024 
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Cette situation illustre le décalage entre la réalisation d’infrastructures et leur fonctionnalité 

réelle, confirmant que la performance publique locale ne peut être évaluée uniquement sur la 

base des investissements réalisés.  

4.2.3. Gouvernance locale et accès des populations à l’eau potable 

Siguiri, bien que riche en ressources minières et traversé par le fleuve Niger et plusieurs petites 

rivières (nankô, ourouni…), souffre paradoxalement d'un manque d'eau potable. Selon le 

Directeur de la SEG (Société des eaux de Guinée) de Siguiri, le taux de couverture de la 

commune urbaine est faible en raison de l’étalement rapide de la ville. Les quartiers couverts 

par le réseau hydraulique sont du centre-ville. Nous avons également installé des fontaines dans 

certains quartiers pour soulager la population, mais cela n’a pas trop prospéré.  

A cet effet, une femme (AB) d’une quarantaine d’années, ménagère, que nous avons consulté à 

Siguirikoura 2 lors de nos enquêtes de terrain, affirme que : 

Avant, dans notre quartier, il n'y avait que des puits, ce qui rendait l'accès à 

l'eau très difficile. Mais, depuis l'installation de forages dans les quartiers, la 

situation s'est améliorée, bien que des défis subsistent. Sur ordre du 

propriétaire du forage, chacun doit céder la place après avoir rempli cinq 

bidons, permettant ainsi à tous de s'approvisionner de manière équitable, 

contrairement aux puits où le premier arrivé pouvait puiser autant qu'il le 

souhaitait. 

Cette déclaration met en évidence le caractère privé de l’accès à l’eau potable. Ainsi, l’image 

de Siguiri est marquée par cette quête incessante d’eau, surtout en saison sèche. Cette quête 

permanente de l’eau a conduit à l’implantation anarchique des usines qui ont eu des effets plus 

ou moins avantageux pour la population. 

D'une part, elle a permis de lutter efficacement contre les maladies hydriques (choléra) en 

fournissant une source d'eau potable accessible à une large population. D'autre part, en l'absence 

de réglementation stricte, cette prolifération peut poser un sérieux problème de santé publique. 

Selon le Directeur du service de contrôle de qualité de Siguiri : 

À chaque début d’année, nous prélevons des échantillons d’eau dans toutes 

les usines afin de procéder à des analyses. Le constat global est que la majeure 

partie des entreprises est dans les normes et répond aux normes de qualité. Le 

problème est que plusieurs entreprises peuvent utiliser les mêmes étiquettes, 

ce qui rend difficile leur identification en cas de problème hydrique. 

Malgré la présence du fleuve Niger et de ressources hydriques importantes, l’accès à l’eau 

potable demeure problématique pour une grande partie de la population, en particulier dans les 

zones périphériques. L’approvisionnement repose largement sur des forages privés et des 

initiatives individuelles. 
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Le caractère largement privatisé de l’accès à l’eau potable traduit une gouvernance territoriale 

fragmentée et une régulation insuffisante des services essentiels. 

4.2.4. Gouvernance locale et qualité des services urbains : transport, voirie et 

assainissement 

Dans la commune urbaine de Siguiri, le manque de transport intra-urbain public constitue un 

défi majeur pour les autorités. Selon l'article 29, point 4 du code révisé des collectivités, le 

transport fait partie des compétences propres aux communes.  

Actuellement, les motos-taxis jouent un rôle déterminant en fournissant une solution de 

transport accessible à la population. Bien qu'ils pallient l'absence de transports publics, leur 

utilisation comporte des risques, notamment en raison du nombre accru d'accidents de la route, 

ce qui suscite l'inquiétude des autorités locales en termes de gestion de cette activité. Le 

transport interurbain est géré par le syndicat qui s'acquitte de taxes auprès de la commune. Il 

assure les déplacements entre Siguiri et les autres localités.  

En termes d’infrastructures de transport, beaucoup d’efforts sont fournis dans ce sens, la 

commune urbaine de Siguiri possède une gare routière principale moderne, située à la sortie 

vers Kankan (Tiguibiry), avec des installations adéquates. Également des gares routières 

secondaires sont installées dans quelques quartiers de la commune urbaine de Siguiri. 

L’absence de transport public structuré, la dégradation du réseau routier dans les quartiers 

périphériques et les insuffisances en matière d’assainissement constituent des contraintes 

majeures pour la mobilité et la qualité de vie des habitants. 

Ces insuffisances traduisent une performance publique locale inégale, marquée par une 

concentration des investissements dans les quartiers centraux. 

4.2.5. Gouvernance locale et perception de la sécurité par les populations 

Les forces de sécurité (police et gendarmerie) sont chargées d’assurer le maintien de l'ordre et 

de garantir la sécurité publique. Ce secteur est évalué à travers des forces de police bien 

formées, équipées et en nombre suffisant. Mais compte tenu du caractère très stratégique de ce 

secteur, nous n’avons pas pu obtenir d’informations à ce sujet.  

Le nombre de vol, d’attaque à main armée, le maintien difficile de l’ordre lors des 

manifestations sociales, etc., montrent qu’il y a un défi considérable à relever par les autorités 

locales dans le domaine de la sécurité publique locale. 
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4.2.6. Gouvernance locale et qualité des infrastructures routières 

L’enquête a indiqué que les autorités tant au niveau des services déconcentrés que des services 

décentralisés (commis de l’État, élus locaux …) ont fourni des efforts relativement importants 

dans les dix (10) dernières années, notamment dans le développement, la construction et 

l’entretien des routes à Siguiri. Trois (03) types de routes se développent à ce jour à Siguiri : 

pavées, goudronnées et non goudronnées.  

Cette prouesse est plutôt concentrée dans les quartiers centraux comme Bolibana, Siguirikoro, 

Kouroudakoro, Siguirikoura, etc. Cependant, en dépit de ces efforts, les routes non goudronnées 

et celles dégradées représentent plus de la moitié du réseau routier de la ville. En saison 

pluvieuse, dans certains quartiers péri-urbains et ruraux (Tabakoro, Kourouni, Dankakoro, 

Téléladji, Somonobougou), les citoyens de Siguiri ont du mal à accéder à leur domicile. 

4.2.7. Gouvernance locale et qualité des services d’assainissement et de gestion des 

déchets 

La gestion des ordures à Siguiri rencontre de nombreux défis qui commencent au niveau des 

ménages. Malheureusement, la population ne s’implique pas suffisamment dans la gestion des 

déchets, alors qu’elle en est la plus grande productrice et la mieux exposée, ce qui complique 

davantage la situation. L’un des problèmes majeurs est le nombre limité de petites et moyennes 

entreprises (PME) spécialisées dans le ramassage des ordures. De plus, cette situation est 

aggravée par l'incivisme de la population. L’absence d’actes citoyens et le manque discipline 

collective complique les efforts des services de propreté communaux et des PME de ramassage, 

qui sont déjà en sous-effectif. 

Ensuite, le nombre de camions de ramassage disponibles à la commune pour transporter les 

ordures jusqu’au dépotoir final est insuffisant, ce qui entraîne le plus souvent, l’accumulation 

des déchets dans les zones résidentielles, commerciales et aux abords des voiries urbaines. En 

conséquence, la commune urbaine de Siguiri reste constamment insalubre, malgré les efforts 

déployés pour améliorer la situation. 

4.2.8. Gouvernance locale et accès des populations à l’électricité 

En termes d'infrastructures énergétiques, l’enquête met en évidence que la commune urbaine 

de Siguiri (CUS) bénéficie d'importants efforts d'amélioration de la part de l'EDG et de la SAG. 

Traditionnellement, seuls les quartiers centraux comme Siguirikoro, Siguirikoura et 

Kouroudakoro étaient desservis de manière fiable en électricité. Cependant, de nouvelles lignes 

électriques sont installées pour étendre la desserte vers les quartiers périphériques tels que 
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l’Aéroport Plateau, Téléladji, et Saint-Alexis, ainsi que vers les quartiers ruraux comme 

Somonoboubèrè, Dankakoro, Falama et Tiguibiry. Cette expansion vise à améliorer la qualité 

de la desserte dans ces zones en leur fournissant un accès stable à l'électricité, ce qui est essentiel 

pour le développement économique et social.  

Cependant, malgré ces efforts, plusieurs défis subsistent. Les délestages électriques fréquents, 

les branchements clandestins et une demande croissante, perturbent la vie quotidienne et les 

activités économiques. Ces problèmes sont en passe d'être résolus grâce au projet 

d'interconnexion Guinée-Mali-Sénégal-Côte d'Ivoire. 

4.3. Évaluation citoyenne de la gouvernance locale et niveau de satisfaction sociale 

Cet aspect de notre étude est décisif pour évaluer l'efficacité et la performance de nos 

institutions locales. Ces éléments montrent la manière dont les citoyens perçoivent les actions 

entreprises par les autorités locales et dans quelle mesure ils estiment que ces actions 

contribuent à améliorer leur qualité de vie et leur bien-être.  

4.3.1. Perception citoyenne de l’accès aux services sociaux de base 

L’accessibilité aux services sociaux de base constitue un indicateur central de l’efficacité de 

l’action publique au niveau local. Elle reflète à la fois la capacité des autorités territoriales à 

assurer la disponibilité des infrastructures essentielles et la perception qu’en ont les populations 

bénéficiaires. Dans cette perspective, l’analyse de la perception citoyenne permet 

d’appréhender le degré de satisfaction des ménages à l’égard des services fondamentaux tels 

que l’éducation, la santé, l’eau potable, l’électricité et les infrastructures publiques. 

L’illustration ci-dessous présente la répartition des opinions des populations enquêtées 

concernant leur perception de l’accessibilité aux différents services sociaux de base dans la 

commune urbaine de Siguiri. 
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Figure 2 : Répartition des enquêtés suivant le niveau d’accès aux services sociaux de base 

 

 

 

 

 

 

 
Source : enquête de terrain, M. Kaba, 2024 

Il découle de l’analyse de ce tableau que 89,2% de la population enquêtée affirment qu'il est 

difficile d'accéder aux services sociaux de base, surtout public, contre une autre tranche des 

répondants (10,8%) qui trouvent l'accès aux services sociaux relativement facile. 

Le fait que près de 90% de la population enquêtée déclare qu'il est difficile d'accéder aux 

services sociaux de base met en évidence un problème majeur d'accessibilité. Ce qui montre 

que les services sociaux, en particulier les services publics, sont quasi inaccessibles, parfois, 

inadéquats, sous-financés et géographiquement mal répartis. Une femme ménagère, résident à 

Téléladji, nous a affirmé : « Il n’y a pas de centre de santé publique dans notre quartier. Les 

femmes enceintes sont les plus souffrantes car pour y accéder à un centre de santé, tu peux faire 

près de 5km. Le temps pour y arriver avec les embouteillages, dès fois c’est trop tard ». 

Près de 90 % des enquêtés estiment que l’accès aux services sociaux de base est difficile, en 

particulier pour les services publics. 

Le résultat confirme que la perception citoyenne constitue un révélateur pertinent de la 

performance publique locale. L’écart entre les dispositifs institutionnels existants et 

l’expérience vécue des citoyens met en évidence les limites de la gouvernance territoriale dans 

la satisfaction des besoins sociaux fondamentaux. 

4.3.2. Appréciation citoyenne de l’évolution des conditions de vie 

En analysant les données, on constate que la majorité des répondants (56,0 %) ont indiqué que 

leur quotidien n’a pas connu d'amélioration ces dernières années. Cependant, une proportion 

non négligeable (39,6 %) a noté une nette amélioration. 
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Cette satisfaction d’un pan de la population de Siguiri s’explique, d’une part, par des 

changements sociaux tels que des améliorations dans les services sociaux de base, et d’autre 

part, par des perceptions individuelles comme l’augmentation de salaire, une amélioration des 

affaires ou une prise en charge par les enfants.  

Une majorité relative des enquêtés (56 %) estime que leur situation économique ne s’est pas 

améliorée ces dernières années, malgré certaines perceptions positives marginales. 

Cette perception traduit une faible capacité des politiques locales à produire des effets socio-

économiques inclusifs et durables. 

4.3.3. Évaluation citoyenne de la gouvernance territoriale 

Il se dégage de l’analyse des données, que la majorité de la population étudiée, soit 57,2 %, a 

une perception négative du processus de gestion local. Cela démontre qu'une frange importante 

de la population de la commune urbaine de Siguiri est insatisfaite de la manière dont les affaires 

sont gérées au niveau local. Ce qui peut être source de manifestation brusque entrainant 

l’instabilité sociale. À cet effet, Thomas Jefferson1 disait que « Les peuples ne devraient pas 

craindre leur gouvernement. Cependant, les gouvernements devraient craindre leur peuple ».  

En revanche, 40,4 % ces enquêtés estiment que la gestion de la mairie est moyennement 

satisfaisante, ce qui dénote une perception mitigée. Seulement 2,4 % de la population indiquent 

une perception positive. Ce dernier pourcentage est assez faible, ce qui explique qu'il y a encore 

des améliorations importantes à apporter pour répondre aux attentes de la population.  

4.3.4. Satisfaction citoyenne à l’égard de la gouvernance territoriale 

La satisfaction des citoyens à l’égard de la gouvernance territoriale constitue un indicateur 

essentiel de l’efficacité et de la légitimité de l’action publique au niveau local. Elle traduit la 

manière dont les populations perçoivent la qualité de la gestion des affaires publiques, la 

transparence des décisions, ainsi que la capacité des autorités locales à répondre aux besoins 

collectifs. L’analyse de ce niveau de satisfaction permet ainsi d’apprécier le degré d’adhésion 

des citoyens aux mécanismes de gouvernance territoriale et d’identifier les éventuels écarts 

entre les attentes sociales et les performances institutionnelles. L’illustration ci-après présente 

la répartition des opinions des populations enquêtées concernant leur niveau de satisfaction vis-

à-vis de la gouvernance territoriale dans la commune urbaine de Siguiri. 

 

1 Thomas Jefferson (1743 – 1826), est un homme d'État américain, troisième président des États-Unis de 1801 à 

1809. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Homme_d%27%C3%89tat
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_pr%C3%A9sidents_des_%C3%89tats-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9sident_des_%C3%89tats-Unis
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Figure 3 : Répartition des enquêtés suivant leur satisfaction de la gouvernance locale 

 

 

 

 

 

 

 
Source : enquête de terrain, M. Kaba, 2024 

Les résultats de nos enquêtes indiquent que la plupart des personnes interrogées (94,8 %) ne 

sont pas ou peu satisfaites de la gouvernance locale. Le faible pourcentage de personnes très 

satisfaites (0,8 %) et satisfaites (4,4 %) atteste un manque de satisfaction notable parmi la 

population (ces taux étant très faibles). Ces résultats soulignent un besoin urgent de réformes 

ou d'améliorations dans la gouvernance locale pour répondre aux attentes des citoyens.  

Plus de 57 % des enquêtés expriment une perception négative de la gestion locale, tandis qu’une 

proportion infime se déclare satisfaite. Cette défiance généralisée envers la gouvernance 

territoriale reflète une crise de légitimité des institutions locales. 

4.3.5. Satisfaction des populations à l’égard du développement local 

Le développement humain consiste à accroître la richesse de la vie humaine, et non simplement 

la richesse économique dont jouissent les êtres humains (selon le PNUD2). À ce propos, A.G. 

Kaba3 disait que « le bonheur n’est point la somme de ce que nous possédons, mais la jouissance 

que nous en tirons ».  

 

 

 

 

 

 

 

2 PNUD, Programme des Nations Unies pour le développement, créé en 1965 pour aider les pays en développement 

en leur fournissant des conseils mais également en plaidant leurs causes pour l'octroi de dons. 
3 Abdoul Gadiri KABA, chercheur, Directeur Général du CEDUST, spécialiste en suivi-évaluation des projets et 

programmes. 
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Figure 4 : Répartition des enquêtés suivant leur satisfaction du niveau de développement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : enquête de terrain, M. Kaba, 2024 

Les résultats de l'enquête révèlent une insatisfaction significative parmi les habitants de la 

commune urbaine de Siguiri concernant son niveau de développement. Ces résultats révèlent 

clairement un appel à l'action pour améliorer le processus de développement de la commune 

urbaine de Siguiri. Il est alors raisonnable d'identifier les domaines spécifiques qui nécessitent 

une attention particulière afin de répondre aux besoins des citoyens. On ne doit pas avoir honte 

de notre retard, cherchons à améliorer les choses au bénéfice de nos populations. Nelson 

MANDELA disait à cet effet, « il n’y a pas de bonheur sans douleur, ni de réussite sans 

erreur ». Ce qui indique que les erreurs du passé dans la gouvernance doivent nous servir de 

leçons pour améliorer substantiellement le niveau de vie des citoyens par la construction des 

infrastructures de base.  

Les résultats révèlent une insatisfaction quasi généralisée des populations quant au niveau de 

développement de la commune urbaine de Siguiri. 

Le faible niveau de satisfaction globale confirme que la décentralisation, telle qu’elle est 

actuellement mise en œuvre, peine à se traduire par une amélioration tangible du bien-être 

collectif. Il met en évidence la nécessité d’une gouvernance territoriale plus performante, 

équitable et orientée vers les résultats. 

5. Discussion des résultats 

La discussion des résultats met en évidence un ensemble de dynamiques structurelles qui 

confirment, tout en les nuançant, les apports théoriques relatifs à la décentralisation, à la 

gouvernance territoriale et à la satisfaction sociale dans les contextes africains. Les résultats 

empiriques issus de la commune urbaine de Siguiri révèlent que la décentralisation, bien 
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qu’institutionnalisée depuis plus de trois décennies en Guinée, peine encore à produire des 

effets significatifs et équitablement répartis sur le bien-être des populations locales. 

La discussion interprétative des résultats révèle une convergence notable entre les observations 

empiriques issues de l’étude conduite dans la commune urbaine de Siguiri et les analyses 

développées dans la littérature consacrée à la décentralisation et à la gouvernance territoriale 

en Afrique de l’Ouest. Plusieurs auteurs, notamment R. Billaz (2003 : 31) et M. S. Ndeye (2014 

: 90) soulignent que la décentralisation est généralement conçue comme un instrument 

permettant de rapprocher l’action publique des besoins réels des populations locales. Toutefois, 

ils insistent également sur le fait que ses effets concrets dépendent étroitement de la qualité de 

la gouvernance locale, du niveau de compétences des institutions décentralisées et du degré de 

participation effective des citoyens aux processus décisionnels. 

Les résultats obtenus à Siguiri confirment largement ces constats. Bien que des mécanismes de 

financement du développement local, tels que l’ANAFIC, le FODEL ou le FIM, aient été mis 

en place et aient permis la réalisation de certaines infrastructures sociales, la majorité des 

populations enquêtées exprime une insatisfaction persistante quant à l’accès aux services 

sociaux de base et à l’amélioration globale de leurs conditions de vie. Cette perception traduit 

un sentiment de décalage entre les attentes suscitées par la décentralisation et les retombées 

concrètes observées à l’échelle locale. 

Cette situation fait écho aux analyses de O. Nay (2010 : 149) ainsi qu’à celles de A. Soumah & 

K. Togola, 2023 : 10), qui mettent en évidence l’écart récurrent entre les objectifs normatifs 

assignés à la décentralisation et les réalités vécues sur le terrain. Ces auteurs montrent que cet 

écart s’explique en grande partie par une gouvernance locale encore fortement marquée par des 

pratiques centralisées, une appropriation limitée des politiques publiques par les acteurs locaux 

et une prise en compte insuffisante des dynamiques sociales et territoriales propres aux espaces 

concernés. L’exemple de Siguiri illustre ainsi les limites structurelles de la décentralisation 

lorsqu’elle n’est pas accompagnée d’un renforcement effectif des capacités locales et d’une 

participation citoyenne réellement inclusive. 

La croissance démographique rapide que connaît la ville de Siguiri contribue à accentuer les 

pressions exercées sur les infrastructures éducatives, sanitaires, hydrauliques et de transport. 

Cette situation confirme les analyses de M. Kaba (2023 : 22) ainsi que celles de A.G. Kaba et 

al. (2025 : 274), selon lesquelles l’urbanisation non maîtrisée constitue l’un des principaux 

facteurs de dégradation de la satisfaction sociale dans les villes secondaires africaines. 
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L’augmentation rapide de la population, non accompagnée d’une extension proportionnelle des 

équipements et services publics, engendre des déséquilibres structurels qui affectent 

directement la qualité de vie des habitants. 

Les résultats de l’étude mettent notamment en évidence la prédominance du secteur privé dans 

le domaine de l’éducation, les difficultés persistantes d’accès à l’eau potable et la faiblesse des 

services publics dans les quartiers périphériques. Ces éléments traduisent une gouvernance 

territoriale marquée par de fortes inégalités, où les retombées du développement demeurent 

inégalement réparties dans l’espace urbain et entre les groupes sociaux. Les quartiers centraux 

tendent ainsi à concentrer l’essentiel des infrastructures et des services, tandis que les zones 

périphériques restent largement marginalisées. 

La perception globalement négative de la gestion locale et de la gouvernance territoriale 

exprimée par les populations rejoint les conclusions de A.K. Diallo (2023 : 7) et de A. Soumah 

(2021 : 44). Ces auteurs soulignent que la satisfaction sociale dépend moins de l’existence 

formelle de dispositifs de décentralisation que de leur capacité effective à produire des 

améliorations tangibles dans le quotidien des citoyens. À cet égard, les résultats de cette 

recherche confirment que, en l’absence d’un renforcement réel de la participation citoyenne, de 

mécanismes de redevabilité efficaces et d’une amélioration substantielle de la performance des 

services publics locaux, la décentralisation peine à s’affirmer comme un véritable levier de 

développement socio-économique et de satisfaction sociale à l’échelle locale. 

Ces constats montrent que les limites observées à Siguiri relèvent moins de dysfonctionnements 

isolés que de faiblesses structurelles de la gouvernance territoriale et de la performance 

publique locale. Il convient dès lors d’analyser les résultats de manière plus systématique, en 

mettant en évidence les dimensions clés de la performance publique, des perceptions citoyennes 

et de leurs effets sur la satisfaction sociale. 

En premier lieu, les résultats montrent que la gouvernance territoriale à Siguiri demeure 

marquée par une performance publique locale limitée, en particulier dans les secteurs sociaux 

de base tels que l’éducation, la santé, l’eau potable, les transports et l’assainissement. Cette 

situation corrobore les analyses de R. Billaz (2003 : 31) et M. S. Ndeye (2014 : 90), selon 

lesquelles la décentralisation ne garantit pas automatiquement une amélioration de la 

gouvernance locale lorsqu’elle n’est pas accompagnée d’un renforcement effectif des capacités 

institutionnelles et humaines des collectivités territoriales. À Siguiri, la réalisation 

d’infrastructures, bien que réelle, apparaît insuffisante au regard de la croissance 
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démographique rapide et de l’urbanisation peu maîtrisée, ce qui limite leur impact sur la 

satisfaction sociale. 

En second lieu, l’étude met en évidence un décalage persistant entre les objectifs normatifs 

assignés à la décentralisation et la perception citoyenne de ses résultats. Alors que les dispositifs 

de financement du développement local, tels que l’ANAFIC, le FODEL ou le FIM, visent à 

promouvoir un développement inclusif et participatif, la majorité des populations enquêtées 

exprime une perception négative de la gouvernance locale et un faible niveau de satisfaction 

globale. Ces résultats rejoignent les travaux de G. Bouckaert et S. Van de Walle (2018 : 59) et 

M. Andrews (2020 : 96), qui soulignent que la légitimité de l’action publique repose moins sur 

l’existence formelle des institutions que sur leur capacité à produire des résultats tangibles et 

perceptibles par les citoyens. 

Par ailleurs, la forte dépendance vis-à-vis du secteur privé dans l’accès à certains services 

essentiels, notamment l’éducation et l’eau potable, traduit une gouvernance territoriale 

fragmentée et inégalitaire. Cette situation renforce les disparités sociales et territoriales entre 

quartiers centraux et périphériques, confirmant ainsi les analyses de l’OECD (2023 : 37) sur les 

risques d’exclusion territoriale dans les villes secondaires des pays en développement. À 

Siguiri, la concentration des investissements publics dans les zones centrales contribue à 

alimenter un sentiment de marginalisation chez les populations périphériques, accentuant 

l’insatisfaction sociale et la défiance envers les autorités locales. 

En outre, la perception largement négative de la gestion locale met en lumière une crise de 

confiance entre les citoyens et les institutions communales. Cette défiance reflète non seulement 

les insuffisances de la performance publique, mais également la faiblesse des mécanismes de 

participation citoyenne et de redevabilité. Comme le soulignent O. Nay (2010 : 149) et A. G. 

Kaba et al. (2025 : 274), l’absence d’espaces effectifs de dialogue et de co-construction des 

politiques publiques limite l’appropriation sociale des projets de développement et réduit leur 

durabilité. 

Enfin, les résultats confirment que la satisfaction sociale constitue un indicateur pertinent et 

révélateur de la qualité de la gouvernance territoriale. En mobilisant la perception citoyenne 

comme variable centrale d’analyse, cette recherche met en évidence les limites d’une approche 

de la décentralisation centrée exclusivement sur les dispositifs institutionnels ou les réalisations 

physiques. Elle montre que la performance publique locale doit être appréhendée de manière 
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multidimensionnelle, intégrant à la fois les résultats objectifs et les perceptions subjectives des 

populations. 

 

Conclusion et implications 

Cette étude avait pour objectif d’analyser les effets de la décentralisation sur la gouvernance 

territoriale et la satisfaction sociale dans la commune urbaine de Siguiri, à partir des perceptions 

des populations locales. Les résultats mettent en évidence un contraste marqué entre les 

ambitions normatives de la décentralisation et ses retombées effectives sur le bien-être des 

citoyens. Malgré l’existence de cadres institutionnels et de mécanismes de financement dédiés 

au développement local, la majorité des populations demeure insatisfaite de l’accès aux services 

sociaux de base, du niveau de développement et de la qualité globale de la gouvernance 

territoriale. 

Sur le plan scientifique, cette recherche apporte une contribution originale à la littérature sur la 

décentralisation en Afrique subsaharienne en mobilisant la satisfaction sociale comme 

indicateur central de la performance publique locale. Elle permet de dépasser une approche 

strictement institutionnelle de la décentralisation pour mettre en lumière les écarts entre les 

politiques publiques locales et l’expérience vécue des citoyens. L’étude confirme ainsi que la 

satisfaction sociale constitue un levier analytique pertinent pour évaluer la légitimité et 

l’efficacité de la gouvernance territoriale. 

Sur le plan des implications politiques et managériales, les résultats soulignent la nécessité de 

renforcer les capacités institutionnelles des collectivités locales, notamment en matière de 

planification urbaine, de gestion des services sociaux et de mobilisation des ressources locales. 

Ils mettent également en évidence l’importance de promouvoir une gouvernance territoriale 

plus inclusive, fondée sur la participation effective des citoyens, la transparence et la 

redevabilité. À cet égard, la satisfaction sociale doit être intégrée comme un indicateur clé dans 

les dispositifs d’évaluation des politiques de décentralisation et de développement local. 

En outre, les résultats invitent à une réorientation des investissements publics vers les quartiers 

périphériques et les districts urbains marginalisés, afin de réduire les inégalités territoriales et 

d’améliorer l’équité dans l’accès aux services sociaux de base. Une meilleure coordination entre 

l’État central, les collectivités locales et les partenaires techniques et financiers apparaît 

également indispensable pour renforcer la cohérence et l’efficacité des interventions publiques 

à l’échelle locale. 
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Enfin, cette recherche ouvre plusieurs perspectives de recherche futures. Des études 

comparatives entre différentes communes guinéennes permettraient de mieux appréhender la 

diversité des trajectoires de gouvernance territoriale et de satisfaction sociale. De même, des 

analyses longitudinales pourraient contribuer à évaluer l’évolution des perceptions citoyennes 

dans le temps et à mesurer plus finement l’impact des réformes de décentralisation sur le bien-

être des populations. 
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